
PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU
CONSEIL MUNICIPAL DU 23 JANVIER 2020

Le  vingt  trois  janvier deux mille  vingt  à vingt heures  et  zéro minutes,  le Conseil
municipal, à la suite de la convocation adressée par M. le Maire le 17 janvier 2020, s'est
réuni dans la salle des délibérations, sous la présidence de M. Marcel HAEGEL, Maire.

La séance a été publique.

Membres présents : Mme Annette KLEITZ-MULLER, M. Roland GASSER, M. François
SCHNEIDER,  M. François KELLER, M. François FRITSCH,  M. Daniel JILLI,
M.  Laurent  USCHE,  M. Thierry  SCHEER,  Mme  Francine  KOEBEL-
SCHWEITZER,  Mme Danièle  RAU-ERNWEIN, M. HUNZINGER Michel et
M. Jonas SACKER.

Membres excusés ayant donné procuration :  
Membres excusés : Mme  Sabine KNITTEL-JILLI  - 


Cosswiller, le 17 janvier 2020

Madame, Monsieur, Cher(e) Collègue,

J'ai l'honneur de vous inviter à assister à la réunion du Conseil muni-
cipal qui aura lieu le jeudi 23 janvier 2020 à 20h 00 dans la salle de la Mairie.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur l’assurance de ma considération 
distinguée.

ORDRE DU JOUR

1°) Approbation du PV du 16 décembre 2019
2°) Décisions prises par délégation
3°) Compte rendu EPCI 
4°) Assurances des risques statutaires
5°) Convention SAFER
6°) Approbation PLU 
7° Droit de Préemption Urbain – instauration
8°) Dossiers d’urbanisme 2019 
9°) Communications diverses 

Le Maire,

Marcel Haegel



Monsieur le Maire ouvre la séance en saluant les membres présents et leur souhaite
une cordiale bienvenue.

Monsieur le Maire propose de désigner Mme Annette Kleitz-Muller, première adjointe,
comme secrétaire de séance, conformément aux dispositions des articles L 2541-6 et L
2541-7 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Monsieur  le  Maire  poursuit  et  énumère  les  procurations,  constate  le  quorum,  puis
aborde l’ordre du jour.
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 01/2020  Approbation du PV du 16 décembre 2019 :

Le procès-verbal de la séance du  16 décembre 2019 est lu et adopté à l'unanimité des
présents de la séance du 16 décembre 2019.

 02/2020      Décisions prises par délégation :

Par délibération du 8 avril 2014, en vertu de l’article L. 2122-22 du CGCT, le Conseil
Municipal a donné délégation au Maire en certaines matières afin de faciliter la bonne
marche de l’administration communale et le règlement rapide de certaines affaires.

Conformément  à  l’article  L.  2122-23,  il  appartient  au  Maire  de  rendre  compte  à
l’Assemblée des décisions prises par délégation.

Le  Conseil  est  par  conséquent  invité  à  prendre  connaissance  des  éléments
intervenus depuis la dernière séance jusqu’au 23 février 2020 inclus :

● Préemptions / Déclarations d’intention d’aliéner

Date dépôt
DIA

Adresse Surface Zonage
P.O.S.

Obser-
vation

Suite donnée

16/12/19  Muehlberg 18,35 a UA Vente non préempté

● Section de fonctionnement du budget / Certificat administratif

Monsieur le Maire expose que le comptable du Trésor lui a fait savoir en date du
30/12/2019 qu'il manquait 197 euros au compte 739223 pour pouvoir régler le FPIC. 

Aprés quelques échanges entre la trésorerie et la mairie M. Le Maire a, sur conseil du
comptable du Trésor, émis en date du 08/01/2020 un certificat administratif autorisant le
virement de crédit de 197,00 € du compte 6068 vers le compte 739223 (FPIC).

 03/2020   Compte rendu EPCI :

Le Conseil municipal prend connaissance du compte rendu de la séance du Conseil de la
Communauté de communes de la Mossig et Vignoble du 17 décembre 2019 présenté par
M. Marcel Haegel, maire. 

 04/2020   Assurances des risques statutaires : 

Le Maire rappelle qu’en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses
agents,  en  application  de  l’article  26  de  la  Loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 portant
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552
du 14 mars 1986;

Le Maire expose que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats 
la concernant.
Le Conseil,

Vu  la  Loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;
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Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2)
de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par
les  centres  de  gestion  pour  le  compte  des  collectivités  locales  et  établissements
territoriaux ;

Après en avoir délibéré et à l’unanimité:
Décide

Article 1er : d’accepter la proposition suivante :
Assureur : ALLIANZ VIE
Courtier : Gras Savoye
Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2020).
Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 
mois.
Agents  Titulaires  ou  Stagiaires  et  Agents  Non-Titulaires  immatriculés  à
l'IRCANTEC
-  Risques  garantis : Accident  du  travail  et  maladie  professionnelle,  Grave  maladie,

Maternité  (y  compris  les  congés  pathologiques)  /  adoption  /  paternité  et  accueil  de
l’enfant, Maladie ordinaire, Reprise d’activité partielle pour motif thérapeutique.

-  Conditions :  1.45% de la masse salariale assurée avec une franchise de 15 jours en
maladie ordinaire.

Il est précisé que ces taux n’intègrent pas la rémunération du centre de gestion au
titre  de  la  réalisation  de  la  présente  mission  facultative  fixée  par  le  conseil
d’administration du Centre de gestion à 3% du montant de la cotisation.
Article 2 : d'autoriser le Maire à signer les conventions en résultant.

 05/2020   Convention SAFER :

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Safer a un dispositif d'information
foncière (VIGIFONCIER) permettant de :

- connaître, sur un périmètre donné, toutes les déclarations d'intention d'aliéner portées à
la connaissance de la Safer,

- connaître les appels à candidature publiés par la Safer,

- disposer d'un référentiel foncier de prix grâce à l'historisation des ventes sur 1 an,
- se porter candidate d'un bien maîtrisé à l'amiable par la Safer ou en lieu et place de

l'acquéreur notifié, par l'exercice du droit de préemption de la Safer dans le respect des
objectifs définis par l'article L 143-2 du code rural et de la pêche maritime,

-  anticiper  et  combattre  certaines  évolutions  (mitage,  dégradation  des  paysages,
cabanisation, changement de vocation des sols, etc),

- préserver l'agriculture et les espaces naturels,

- acquérir des réserves foncières pouvant concourir à des équipements nécessaires à son
développement économique,

- maîtriser l'action foncière au cœur du programme local de l'habitat,

- constituer des réserves foncières compensatoires,
-  suivre  les  opérations  de  stockage  du  foncier  liées  à une  convention  d'assistance  à

maîtrise foncière,

- avoir accès à des indicateurs de marché foncier, de consommation des espaces agricoles
et naturels et d'évolution de l'artificialisation ,
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Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,
Décide à l'unanimité 

● d’accepter cette proposition, 
● s’engage à payer la somme de 150 euros HT annuellement pour l'abonnement et ,la

première année, une somme de 350 euros HT pour la mise en place du module,

● donne pouvoir au Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier.

 06/2020  Révision du POS pour sa transformation en PLU- Approbation PLU 

Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29, 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.123-1 à L.123-19 et R.123-1 à

R.123-33, 

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.103-2 à L.103-6, L.151-1 à L.151-
30, L.153-21, L.153-22, R.151-1, R.153-20, R.153-21, R.113-1 ;

Vu le retrait de la Communauté de communes de la Mossig et du Vignoble du Schéma de
Cohérence Territoriale (SCoT) de la Région de Saverne en date du 12/12/2017 ;

Vu l’adhésion de la Communauté de communes de la Mossig et du Vignoble au Syndicat
Mixte du SCoT Bruche-Mossig en date du 12/12/2017 ; 

Vu  le Schéma Régional d’Aménagement,  de Développement  Durable et  d’Égalité  des
Territoires (SRADDET) du Grand Est Territoires adopté le 22/11/2019, le Schéma
Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  de  l’Eau  (SDAGE)  du  district  Rhin
approuvé le  30/11/2015,  le  Plan  de Gestion  des  Risques  d’Inondation  (PGRI)  du
district Rhin applicable sur la période 2017-2021, le Plan de Prévention des Risques
d’Inondation (PPRI) du bassin versant de la Mossig approuvé le 29/01/2017 ;

Vu  Le Schéma Régional de Cohérence Écologique de l’Alsace (SRCE), le Plan Climat
Énergie Territorial obligatoire du Conseil Régional, le Plan Climat Énergie Territorial
obligatoire du Conseil Départemental, la Charte et le Plan Climat Énergie Territorial
volontaire du Pays Bruche Mossig Piémont, le Schéma Régional du Climat, de l’Air
et de l’Énergie arrêté le 29/06/2012, le Plan de Prévention et de Gestion des Déchets
Non Dangereux  du 11/05/2012, Le Schéma Départemental des Carrières du Bas-
Rhin,  la  Directive  régionale  d’aménagement  des  forêts  domaniales  de  la  Région
Alsace  du   31/08/2009,  le  Schéma  régional  d’aménagement  des  forêts  des
collectivités  de  la  Région  Alsace  du  31/08/2019,  le  Schéma Régional  de  gestion
sylvicole des forêts privées de la Région Alsace du 01/06/2006

Vu le  plan  d’occupation  des  sols  approuvé  le  10/03/1987,  modifié  le  19/03/1991,  le
30/11/2009 et le 28/07/2015, mis en compatibilité le 25/08/2015 ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 08/04/2015 prescrivant la révision du
plan  d’occupation  des  sols  pour  sa  transformation  en  plan  local  d’urbanisme,
définissant les objectifs de la commune et fixant les modalités de la concertation ; 

Vu la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  11/10/2016  portant  décision  de
passage au contenu modernisé du PLU ;

Vu  la caducité du POS intervenue le 27/03/2017 ;
Vu le débat sur les orientations générales du projet d'aménagement et de développement

durables en date du 19/09/2017 ;

Vu  la délibération du conseil municipal en date du 27/08/2018 relative au bilan de la
concertation et arrêtant le projet de plan local d'urbanisme ;
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Vu l’arrêté en date du 28/03/2019 prescrivant l’enquête publique relative à la révision du
plan d’occupation des sols pour sa transformation en plan local d'urbanisme ;

Vu les avis des personnes publiques associées ; 
Vu la dérogation accordée par la Sous-Préfète en date du 17/12/2019 au titre de l’article

L.142-5 du code de l’urbanisme et l’avis favorable de la Commission Départementale
de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestier en date du 12/11/2019 

Vu l’enquête  publique  qui  s’est  déroulée  du  7  mai  au  7  juin  2019,  ensemble  les
conclusions, le rapport et l’avis favorable du Commissaire enquêteur ; 

Considérant  qu’il  y a  lieu de tenir  compte des observations et  avis formulés lors de
l’enquête  publique,  en  proposant  d’apporter  au  projet  de  Plan  local  d’urbanisme  les
modifications suivantes et pour les motifs exposés dans le tableau annexé à la présente
délibération :

►  Règlement graphique :
●  Réduction de l’emprise de la zone UX de 1,7 ha à 0,70 ha (l’autre partie est

reclassée en A).
● Reclassement en zone A de la parcelle 474 (classée en zone constructible au PLU

arrêté).

►  Règlement écrit :
● Zone A :

- Suppression des dispositions spécifiques aux locaux accessoires mais maintien
de  la  possibilité  de  créer  des  logements  nécessaires  à  l’activité  des
exploitations agricoles dont la surface reste encadrée :

- Mise en place d’un recul minimal de 15 mètres comptés à partir de l’axe de la
RD 824 pour toute construction, hors agglomération.

● Zone N :

Modification de la  section 1 -  N du règlement  pour  autoriser  les  ouvrages,
installations  et  aménagements  liés  et  nécessaires  à  l’exploitation  ou  au
fonctionnement de la voirie et de tous les réseaux d’intérêts publics.

 ► Orientation d’Aménagement et de Programmation relative à la zone IAU     :   

● Augmentation du nombre d’accès à la zone, 
● Augmentation de la surface d’espaces verts,
● Précisions sur la gestion des eaux pluviales,
● Substitution de la notion de « densité minimale » initialement prévue, par celle

de « densité cible » de 16 logements /ha afin de garantir une densité raisonnable
compatible avec l’existant,

● Modification du calendrier fixé pour étaler davantage l’urbanisation de la zone
dans le temps avec : 
- un phasage des travaux en minimum 3 tranches au lieu de 2, 
- une durée de 5 ans minimum entre chaque tranche. Cette nouvelle disposition

conduit à une urbanisation sur une durée de 15 ans environ au lieu des 7-8 ans
initialement prévus.

► Rapport de présentation     :  

● Chapitre D : Analyse de la consommation foncière
Correction  du  scénario  à  prendre  en  compte  pour  être  cohérent  avec  les  70
logements à créer.

● Annexe 1 – Diagnostic  territorial
Ajout d’un paragraphe concernant l’impact des zones constructibles sur l’activité
agricole.

● Chapitre F : Justifications :
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Renforcement des justifications portant sur la zone 1AU et la zone UX
Modification du tableau des superficies des zones,
Mise  à  jour  du  chapitre  « Cohérence  des  OAP avec  les  orientations  et  les
objectifs du PADD » suite aux modifications apportées après enquête publique
décrites ci-dessus,
Mise à jour du chapitre « Nécessité des dispositions édictées par le règlement
pour  la  mise  en  œuvre  du  PADD »  suite  aux  modifications  apportées  après
enquête publique décrites ci-dessus.

Considérant  que ces modifications ne remettent pas en cause l’économie générale du
projet de Plan Local d’Urbanisme soumis à enquête publique,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir débattu et délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité

Décide

Article 1er

D’apporter les changements suivants au projet de plan local d’urbanisme :

►  Le Règlement graphique est modifié comme suit :
●  Réduction de l’emprise de la zone UX de 1,7 ha à 0,70 ha (l’autre partie est

reclassée en A).
● Reclassement en zone A de la parcelle 474 (classée en zone constructible au PLU

arrêté).

►   Le    Règlement écrit est modifié comme suit     :  
● Zone A :

- Suppression des dispositions spécifiques aux locaux accessoires mais maintien
de  la  possibilité  de  créer  des  logements  nécessaires  à  l’activité  des
exploitations agricoles dont la surface reste encadrée :

- Mise en place d’un recul minimal de 15 mètres comptés à partir de l’axe de la
RD 824 pour toute construction, hors agglomération.

● Zone N :

Modification de la  section 1 -  N du règlement  pour  autoriser  les  ouvrages,
installations  et  aménagements  liés  et  nécessaires  à  l’exploitation  ou  au
fonctionnement de la voirie et de tous les réseaux d’intérêts publics.

 ►  L’Orientation d’Aménagement et de Programmation relative à la zone IAU est
modifiée comme suit     :   

● Augmentation du nombre d’accès à la zone, 
● Augmentation de la surface d’espaces verts,
● Précisions sur la gestion des eaux pluviales,
● Substitution de la notion de « densité minimale » initialement prévue, par celle

de « densité cible » de 16 logements /ha afin de garantir une densité raisonnable
compatible avec l’existant,

● Modification du calendrier fixé pour étaler davantage l’urbanisation de la zone
dans le temps avec : 
- un phasage des travaux en minimum 3 tranches au lieu de 2, 
- une durée de 5 ans minimum entre chaque tranche. Cette nouvelle disposition

conduit à une urbanisation sur une durée de 15 ans environ au lieu des 7-8 ans
initialement prévus.

►  Le Rapport de présentation est modifié comme suit     :  

● Chapitre D : Analyse de la consommation foncière
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Correction  du  scénario  à  prendre  en  compte  pour  être  cohérent  avec  les  70
logements à créer.

● Annexe 1 – Diagnostic  territorial
Ajout d’un paragraphe concernant l’impact des zones constructibles sur l’activité
agricole.

● Chapitre F : Justifications :
Renforcement des justifications portant sur la zone 1AU et la zone UX
Modification du tableau des superficies des zones,
Mise  à  jour  du  chapitre  « Cohérence  des  OAP avec  les  orientations  et  les
objectifs du PADD » suite aux modifications apportées après enquête publique
décrites ci-dessus,
Mise à jour du chapitre « Nécessité des dispositions édictées par le règlement
pour  la  mise  en  œuvre  du  PADD »  suite  aux  modifications  apportées  après
enquête publique décrites ci-dessus.

Article 2

D’approuver la révision du Plan d’occupation des Sols pour sa transformation en Plan
local  d’urbanisme,  modifié  pour  tenir  compte  des  résultats  de  l’enquête  publique,
conformément au dossier annexé à la présente délibération.

Article 3

La présente délibération sera notifiée au préfet et affichée en mairie pendant un mois. 

Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans le journal ci-après
désigné :

 LES DERNIERES NOUVELLES D’ALSACE.

Le Plan Local d’Urbanisme approuvé sera publié sur le portail national de l'urbanisme. 

Article 4

Conformément à l’article L.153-24 du code de l’urbanisme, le Plan local d’urbanisme
sera exécutoire  un mois  après  la  transmission au Préfet  de la  présente délibération si
celui-ci  n’a  notifié  aucune  modification  à  apporter  et  après  l’accomplissement  de  la
dernière des mesures de publicités visées à l’article 2.
Le plan local d’Urbanisme est tenu à la disposition du public à la mairie aux jours et
heures habituels d’ouverture et à la Préfecture.

07/2020   Droit de Préemption Urbain – instauration  :

Le Conseil Municipal,

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L.210-1, L.211-1 et suivants, L.213-1
et suivants, L.300-1, R.211-1 et suivants, R.213-1 et suivants ;

Vu l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales ;

Vu le plan local d’urbanisme approuvé le 23 janvier 2020;
Entendu l'exposé du Maire relatif au droit de préemption urbain :

Le Droit de Préemption Urbain (DPU) est exercé en vue de la réalisation, dans l’intérêt
général, des actions ou opérations d’aménagement répondant aux objets définis à l’article
L 300-1  du  Code  de  l’Urbanisme.  Il  peut  être  également  exercé  pour  constituer  des
réserves  foncières  en  vue  de  permettre  la  réalisation  desdites  opérations  et  actions
d’aménagement.
Il ne peut être instauré que sur les zones urbaines et à urbaniser délimitées par un plan
local d’urbanisme. 
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Suite  à  l’approbation  du  plan  local  d’urbanisme,  il  est  proposé  au  conseil  municipal
d’instaurer  le droit  de  préemption  urbain  en  cohérence  avec  le  zonage  du  nouveau
document d’urbanisme.

Il  est  également  proposé  de  mettre  en  place  les  délégations  permettant  de  faciliter
l’exercice du droit de préemption.
Considérant l’utilité d'instaurer le droit de préemption urbain sur la totalité des zones U

et  AU du plan local d’urbanisme approuvé ;

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité ,
Décide :

- d'instaurer le droit de préemption urbain sur la totalité des zones U et AU du plan local
d’urbanisme approuvé, telles qu'elles sont délimitées sur le plan joint à la présente ;

- de donner délégation au Maire pour l'exercice du droit de préemption urbain.

Dit que :
- le  périmètre du droit  de préemption urbain sera reporté  sur un document graphique

annexé au plan local d’urbanisme ;

- un registre des préemptions sera ouvert en mairie ;
- cette délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois et d'une mention

dans les deux journaux suivants :

● Les Dernières Nouvelles d’Alsace ;
●.L'Est Agricole et Viticole ;

- cette délibération, accompagnée du (des) plan(s) précisant le champ d’application du
droit  de  préemption  urbain,  sera  transmise,  conformément  à  l'article   
R.211-3 du code de l'urbanisme, à :

●.Madame la Directrice Régionale des Services Fiscaux,
●.Monsieur le Président de la Chambre des Notaires du Bas-Rhin,
●.Monsieur le Président du Conseil Supérieur du Notariat,
●.Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre National des Avocats près le Tribunal Judiciaire
de Saverne,
●.Monsieur le Greffier en Chef près le Tribunal Judiciaire de Saverne,

- cette délibération accompagnée du (des) plan(s) annexé(s) sera transmise à :

● Madame la Sous-Préfète chargée de l'arrondissement de Molsheim,
- la présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en Sous-préfecture et

de l’accomplissement des mesures de publicité  visées ci-dessus.

08/2020   Dossiers d’urbanisme 2019   :

Le Conseil Municipal prend connaissance des dossiers d’urbanisme de l’année 2019 :

8



9

DOSSIERS D'URBANISME
Permis de construire
N°dossier Date dépôt Nom Objet État dossier
R0001 23/01/2019 PFLEGER Benoit Extension maison 23/03/2019
R0002 10/09/2019 RECHER Antoine transformation partie grange en logement 26/11/2019
R0003 17/09/2019 GEISS Jérôme Extension maison 17/11/2019
R0004 01/10/2019 FIEG Didier construction maison 30/12/2019
R0005 08/10/2019 BOUSCARLE Benoit transformation grange en logement refus
R0006 14/11/2019 HAMM Marlène chalet en cours
R0007 29/11/2019 KELLER Matthieu Extension maison 14/01/2020
R0008 09/12/2019 KREMER Yannick construction maison en cours

Permis d'aménager
N°dossier Date dépôt Nom Objet État dossier
R0001 08/02/2019 AMELOGIS lotissement rue de l'église 08/05/2019
R0002 28/02/2019 AMELOGIS lotissement rue des prés 28/05/2019
R0003 25/06/2019 AMELOGIS lotissement rue des prés 25/09/2019

Déclarations préalables
N°dossier Date dépôt Nom Objet État dossier
R0001 07/01/2019 AMELOGIS Division de terrain en vue de construire 07/02/2019
R0002 07/01/2019 AMELOGIS Division de terrain en vue de construire 07/02/2019
R0003 21/01/2019 DEUTSCH Bernard Extension maison 26/03/2019
R0004 23/01/2019 KUHN Jean-marc piscine enterrée 19/03/2019
R0005 12/02/2019 LUCK Dimitri piscine enterrée 01/04/2019
R0006 22/02/2019 KUHN Jean-marc isolation extérieure 22/03/2019
R0007 15/03/2019 La Maison des Energies panneaux photovoltaiques 15/04/2019
R0008 09/04/2019 HUY Mathieu piscine enterrée 29/05/2019
R0009 23/04/2019 MEBOLD Jean-luc container 28/06/2019
R0010 07/05/2019 GROSSE Mickael piscine enterrée 07/06/2019
R0011 17/05/2019 FRANCE SOLAR panneaux photovoltaiques 17/06/2019
R0012 20/05/2019 La Maison des Energies panneaux solaires 20/06/2019
R0013 04/06/2019 HEUSSER Mathieu pergola refus
R0014 02/07/2019 HEUSSER Mathieu pergola 02/08/2019
R0015 26/07/2019 SACKER Vincent Division de terrain en vue de construire refus
R0016 29/08/2019 KLEITZ Annette Division de terrain en vue de construire 04/10/2019
R0017 04/09/2019 WASSER Robert Division de terrain en vue de construire sans objet
R0018 04/10/2019 HARTMANN Jean-marc Division de terrain en vue de construire 25/11/2019
R0019 30/10/2019 KELLER Matthieu Extension maison refus

Certificat d'urbanisme
N°dossier Date dépôt Nom Objet État dossier
R0001 05/03/2019 M. SCHALL Pierre information 4 rue des Trois Fontaines 05/04/2019
R0002 13/03/2019 AI SOMMERAU opérationnel 4 rue des Trois Fontaines 13/05/2019
R0003 13/03/2019 AI SOMMERAU opérationnel 4 rue des Trois Fontaines 13/05/2019
R0004 13/03/2019 AI SOMMERAU opérationnel 4 rue des Trois Fontaines 13/05/2019
R0005 24/04/2019 Mme LINCKER Aurélie opérationnel rue des Trois Fontaines 24/06/2019
R0006 20/05/2019 Me THOMAS Jean-Pierre Information 4 rue Tannmuehl 20/06/2019
R0007 27/05/2019 Me RASSER Joelle Information 10 rue principale 27/06/2019
R0008 09/07/2019 AI SOMMERAU Opérationnel rue principale 09/09/2019
R0009 02/09/2019 Me CHAPOUTOT Nicolas information brenmatte 02/10/2019
R0010 16/10/2019 Me BERNHART Martin information unterdorf 16/11/2019
R0011 16/10/2019 Me BERNHART Martin Information 4 b rue des Trois Fontaines 16/11/2019
R0012 28/10/2019 Me JACQUIN-ARBOGASTInformation 3 rue de la fontaine 28/11/2019
R0013 28/10/2019 Me RIEG-NONNENMACHEROpérationnel rue du fuchsberg 28/12/2019
R0014 25/11/2019 Me BERNHART Martin information unterdorf 25/12/2019
R0015 10/12/2019 M. MELIGNON John Opérationnel rue du fuchsberg 10/02/2020
R0016 17/12/2019 Me THOMAS Jean-Pierre Information 21 rue principale 17/01/2020
R0017 17/12/2019 Me BERNHART Martin information muehlberg 17/01/2020



Communications diverses :

Le Conseil municipal prend connaissance de diverses informations, notamment:

● Fibre optique : la Comcom doit participer financièrement à la pose de la fibre optique à
hauteur de 175 € par prise. Pour l’ensemble de la Comcom cette dépense se monte à
1.970.000 € qu’elle doit payer à la Région Grand Est. Cette dépense sera partagée pour
moitié avec les communes selon le nombre de prises par commune.
La Comcom a décidé de financer cette dépense en faisant un emprunt de 1.970.000 €
sur 20 ans au taux fixe de 1,17 %. C’est ainsi que la commune de Cosswiller paiera
1.194 € par an (intérêts compris)  par an sur la durée du prêt. Cette somme sera déduite
chaque année sur le le montant des Attributions de compensations fiscales.
La  Comcom  versera  donc  5.420  €  à  la  Commune  au  titre  des  attributions  de
compensations fiscales pour 2019; 

● Comcom : rapport d’activité 2018. ;
● Organisation de la fête des aînés.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire, lève la séance à 20h 50.

***********************************************************************.
Le présent document est certifié affiché conformément aux exigences de l’article L.2121-25 du

Code Général des Collectivités Territoriales.
    Le Maire,

Marcel HAEGEL
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